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DEVT 012-13/07/17 CM 

 Approbation d'un partenariat avec l'Agence Départementale d'Information sur 
le Logement des Bouches-du-Rhône (ADIL 13) 
MET 17/4034/CM 

Monsieur le Président de la Métropole Aix-Marseille-Provence sur proposition du Commissaire 
Rapporteur soumet au Conseil de la Métropole le rapport suivant :  
 
Dans le cadre de sa politique de l‘habitat, la Métropole Aix-Marseille-Provence s’adjoint les 
compétences d’experts et partenaires dans les domaines du conseil aux particuliers, de l’étude et de 
l’observation et des formations.  
C’est à ce titre que la Métropole Aix-Marseille-Provence a construit dès sa création en 2016 un 
partenariat avec l’ADIL qui entretenait déjà des relations privilégiées et contractuelles avec les six 
intercommunalités aujourd’hui fusionnées. 
 
A compter de 2017, les deux entités, ADIL et Métropole Aix-Marseille-Provence, ont décidé de 
consolider leur partenariat autour de deux types de missions confiées à l’ADIL :  
 

- Une convention pour les missions dites « socle » entre les deux partenaires pour la période 
2017-2021. Ces missions sont :  

o Le conseil des habitants,  
o l’information, le conseil et la formation des acteurs de l’habitat de la Métropole   
o la contribution à l’observation de l’habitat de la Métropole d’Aix-Marseille-Provence 
 

- Une convention pour les missions spécifiques que l’ADIL conduira pour la Métropole Aix-
Marseille-Provence et les Conseils de Territoire. 

 
Ainsi, ces conventions ont pour objectif de définir les relations notamment de répartition entre les deux 
entités. 
 
Le montant de la convention socle s’élève à 380 000 euros. 
Le montant de la convention spécifique sera à minima de 20 000 euros et fera l’objet de sollicitation de 
la part des Conseils de Territoire. 
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Il convient d’abroger la délibération DEVT 014-1128/16/CM du 17 octobre 2016. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au Conseil de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  

Le Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la république 

 Le Code de la Construction et de l’Habitat (Article L302-1, L302-2, L302-3, L302-4, L302-5); 

 La loi n°2 000-1208 du 13 décembre 2 000 relative à la solidarité et au renouvellement 
urbains et notamment l’article 55 intitulé « dispositions relatives à la solidarité entre 
communes en matière de l’habitat » ;  

 La loi n°2003-710 du 1er août 2003 relative à l’orientation et la programmation pour la ville et 
la rénovation urbaine ;  

 La loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales et 
notamment les déclinaisons relatives au PLH et le décret n°2005-317 du 4 avril 2005 
modifiant le Code de la Construction et de l’Habitation ;  

 La loi n° 2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement ;  

 La loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre 
l’exclusion ; 

 La loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du 
logement et au renforcement des obligations de production de logement social ; 

 La loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové ; 

 La loi n° 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion sociale ; 

 Les statuts de l'Agence Départementale d'Information sur le Logement des Bouches-du-
Rhône ; 

 La Charte de Partenariat signée entre I'ADIL et la Communauté Marseille Provence Métropole 
le 19 février 2015; 

 La charte de partenariat signée entre l’ADIL et la Communauté d’Agglomération Agglopole 
Provence le 10 janvier 2012 

 La charte de partenariat signée entre l’ADIL et la Communauté d’Agglomération du Pays d’Aix 
le 30 juillet 2015 ; 

 La charte de partenariat signée entre l’ADIL et la Communauté d’Agglomération du Pays 
d’Aubagne et de l’Etoile le 18 novembre 2015 ; 

 La charte de partenariat signée entre l’ADIL et la Communauté d’Agglomération du Pays de 
Martigues le 17 janvier 2012 ; 

 La charte de partenariat signée entre l’ADIL et le San Ouest Provence le 23 janvier 2015 ; 

 La délibération DEVT 014-1128/16/CM du 17 octobre 2016. 

 La lettre de saisine du Président de la Métropole ; 

 L’avis du Conseil de Territoire Marseille Provence du 6 juillet 2017 ; 

 L’avis du Conseil de Territoire du Pays d’Aix du 6 juillet 2017 ; 

 L’avis du Conseil de Territoire du Pays Salonais du 10 juillet 2017; 

 L’avis du Conseil de Territoire du Pays d’Aubagne et de l’Etoile du 5 juillet 2017 ; 

 L’avis du Conseil de Territoire d’Istres Ouest Provence du 12 juillet 2017 ; 

 L’avis du Conseil de Territoire du Pays de Martigues du 29 juin 2017. 
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Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire Rapporteur, 
 
Délibère  

Article 1 : 

Est abrogée la délibération DEVT 014-1128/16/CM du 17 octobre 2016. 

Article 2 : 

Est approuvée la charte de partenariat, qui se décline en deux conventions relatives à la mission socle 
et aux missions spécifiques. 

Article 3 : 

Monsieur Président de la Métropole ou son représentant est autorisé à signer ladite charte de 
partenariat, ainsi que tout document relatif à sa mise en œuvre. 

Article 4 : 

Monsieur le Président de la Métropole Aix-Marseille-Provence est autorisé à désigner deux 

représentants de la Métropole au sein des instances de l’ADIL13. 

 
Article 5 : 

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget 2017 et suivants de la Métropole – Sous-Politique 
D110 – Nature 6574 – Fonction 552. 

 
 
 Pour enrôlement, 

La Vice-Présidente Déléguée 
Habitat, Logement et Politique de la Ville 
  
  
 
Arlette FRUCTUS 
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des Bouches-du-Rhône 

Entre: 

W A" / ~ 1/, 
~ MARSEillE 
~PROVENCE 

o rl\ 'Vù 
1 

CHARTE DE PARTENARIAT 

- La Métropole Aix Marseille Provence, Etabli ssement Public de Coopérati on Intercommunale, sise 
Le Pharo 58 Bd Charles LlVON - 13007 Marseill e, représentée par son Président, Monsieur Jean-
Claude GAUDIN, dûment habilité par délibération du Conse il de Métropole du 19 septembre 2016 
nO" .... 

d'une part, 

- et l'Agence Départementale d'Information sur le Logement des Bouches-du-Rhône (ADIL 13), 
association loi 1901 agréée par le Ministère chargé du logement après avis de l'Agence Nationale 
pour l' Information sur le Logement (AN IL), sise 7, cours Jean Ballard 13001 Marseille, représentée par 
sa Présidente, Madame Sylvie CARREGA, dûment habilitée par délibéra tion de l'assemblée du 
Département du 

d'autre part, 

Il a été convenu ce qui suit : 

PREAMBULE 

Afin d'apporter une information neutre et de conseiller les habitants et acteurs de l'habitat de leur 
territoire, les six intercommunalités aujourd' hui fusionnées en Métropole d'Aix-Marsei lle Provence 
ava ient chacune adhérée à l'Agence Départementale d' Information sur Le Logement des Bouches-
du-Rhône. Ces adhésions ont donné lieu à 6 chartes de partenariat encore aujourd'hui en vigueur et 
transférées à la Métropole d'Aix-Marseille-Provence. Cependant, par souci d' harmonisation et afin 
d'intégrer de nouvelles missions confiées à l'ADIL, la M étropole Aix-Marse ill e-Provence et l'ADIL ont 
conclu en 2016 une charte de partenariat unique. 
Cette première année de partenari at a permi s aux deux partena ires d' une part de bien identifier ce 
qui relève de la mission socle de l'ADIL et dont le périm ètre s'est élargi et d'autre part, ce qui 
concerne des missions très spécifiques; la mission socle et les miss ions spécifiques donneront lieu 
ch acune à une convention. 

Pour mémoire, l'ADIL des Bouches-du-Rhône a été créée en 2002. Elle est affili ée au résea u national 
ANIL/ADIL et bénéfi cie de l'agrément délivré par le Ministère du Logement. 
Conformément à l'article L 366-1 du Code de la Construction et de l' Habitation, l'ADIL des Bouches-
du-Rhône conduit t roi s missions: 
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Informer et conseiller gratuitement les habitants dans la conduite de leur projet liée au 
logement et dans la résolution de leurs difficultés liées au logement 
Observer le fonctionnement des marchés du logement et de l'habitat, les pratiques des 
professionnels et le comportement des ménages; 
Former les acteurs de l'habitat des secteurs publics et privés afin de sécuriser leur intervention 
dans le domaine de l'habitat. 

En 2016, le bilan d'activité de l'ADIL pour le territoire métropolitain fait apparaitre les 
principaux éléments suivants: 

19340 habitants de la Métropole conseillés par l' ADIL; 
35 permanences tenues par les conseillers juristes et financiers de l'ADIL au sein de la 
Métropole sur 28 lieux d'accueil (Cf. annexe 1: liste des permanences assurées par l'ADIL pour 
la Métropole). 
Les demandes ont principalement concerné les rapports locatifs (64 % des consultations soit 
12 339 personnes conseillées), au premier rang desquels les problèmes d'habitat dégradé et 
d'impayés de loyers, d'accession à la propriété (12,9 % des consultations soit 2487 personnes 
conseillées), de copropriété (8,3 % des consultations soit 1 597 personnes conseillées), 
d'amélioration de l'habitat (8 % des consultations soit 1 540 personnes conseillées) et autres 
(urbanisme, .. ): 6,8 % des consultations soit 1 318 personnes conseillées. 
6 observatoires du parc locatif privé (un pour chacun des 6 conseils de territoire). 
L'observation des loyers sur tous les territoires de la Métropole et la contribution aux 
observatoires de l'habitat 
La formation de plus de 250 acteurs publics et privés du logement oeuvrant sur le territoire 
métropolitain. 

ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION 

La présente convention a pour objet de définir la mission socle de l'ADIL et de préciser les modalités 
de participation financière apportée par la Métropole d'Aix-Marseille-Provence au fonctionnement 
de l'ADIL pour la période 2017- 2021 

ARTICLE 2: DEFINITION DES MISSIONS « SOCLE» DE L'ADIL 

A - Le conseil des habitants 

Un service public d'information sur le logement 

Investie d'une mission de service public d'information sur la question du logement, l'ADIL informera 
et conseillera les habitants de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence sur l'ensemble des thématiques 
suiva ntes : 

- l'accession à la propriété par l'établissement d'un plan de financement ou d'un diagnostic 
financier adapté à la situation personnelle de l'usager; 
- les règles d'attribution des logements HLM, la marche à suivre pour les demandes; 
- les réservations dans le cadre du 1 % logement; 
- les prêts et aides spécifiques en matière d'habitat, allocation-logement, aide personnalisée 
au logement... 
- les contrats de construction, de cess ion ou de travaux; 
- l'améliorati on des logements par le propriétaire bailleur, le propriétaire occupant ou le 
locata ire; 
- les aides aux travaux perm ettant la maîtrise de l'énergie dans le cad re du PR IS ANAH dont 
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l'ADIL a la cha rge; 
- les responsabilités en matière de construct ion ; 
- les assurances li ées à la construct ion et au logement ; 
- le permis de construire et les règles d' urbanisme; 
- le droit de la location ; 
- le nivea u et l'évolution des loye rs du parc privé; 
- la copropriété; 
- les relations avec les profess ionnels de l'immobilier : réglementation, miss ion, honoraires; 
- les droits de mutation et l'ensemble des f rais annexes; 
- la fi sca lité immobil ière; 
- la pri se en compte des différents critères dans le choix d'un logement : réseau de transports, 
équipements scolaires, commerces et se rvices divers; 
- le label Qualitel : l'ADIL est point d' information « Qualitel ». 

De plus, l'ADIL pourra, en relation avec les opérateurs mandatés par les communes et la Mét ropole 
d'Aix-Marseille-Provence, lors des réunions thématiques ou à l'occas ion de perm anences 
exceptionnelles informer et conse iller les propriétaires bailleurs sur les différents dispositifs locaux et 
nationaux en faveur de l'améliorati on de l' habitat. 

Les permanences de proximité de l'ADIL dans les communes de la M étropole 

L' inform ation gratuite et neutre de l'ADIL est principalement dispensée à partir de son centre 
----Marseillais et de son réseau de permanences destiné à irriguer au mieuxJe territoirEUJlétrQgoli ta i",-,--. ___ _ 

D' un commun accord, la Métropole et l'AD IL 13 se sont entendues pour que le réseau de 
permanences, à compte r du 1" janvier 2017, fonctionne se lon les mêmes conditions que ce ll es 
décidées avec les anciennes intercommunalités tant en termes de lieux que de fréquence (Cf. annexe 

1: liste des permanences assurées par l'ADIL pour la Métropole). 
Le réseau de permanences de l'ADIL déployé sur le territoire métropolitain fera l'objet d'une 
transmission d'un ca lend rier ident ifiant le nombre de journées par mois. 
Bien entendu, un bilan chiffré de la demande exprimée par les habitants de la Métropole auprès de 
l'Age nce se ra établi chaque année. 

B - Le conseil, l'information et la formation des acteurs de l' habitat de la Métropole 

Pour eux, l'ADIL s'engage à : 
Assure r une veille juridique de l'évolution de la réglementation dans tous les domaines du 
logement. Celle·ci prend la forme du bulletin mensuel l'ADIL Vous Informe et des Flash Info 
Logement . L'ensemble de ces productions sont accessibles sur le Site Extranet de l'ADIL 
stri ctement réservé à ses partenaires . De la même manière, une revue de presse « habitat » 
est assurée pour eux. 
Faire bénéficier les professionnels et élus de la Métropole (assistantes sociales, responsabl es 
de l' habitat et de l' urbanisme, élus" .) du service « SVP }) (ligne téléphonique directe: 04 96 
111209). L'objet de ce se rvice est de leur perm ettre, dès l'instant où une question juridique, 
finan cière ou fi sca le li ée au logement se présente à eux, de bénéfici er instantanément du 
conse il de l' un des spécialistes de l'ADIL. 
Donner accès aux professionnels et élus intervenants sur le territoi re de la Communauté 
urba ine au calendrier annuel de f ormation de l'ADIL dans le respect des conditions généra les 
du program me de formation. Les formati ons à la ca rte demandées par la Mét ropo le seront, 
quant à elles, prévues pa r la convention re lative aux missions spécifiques. 

L'ADIL établira un bilan annuel des so llicitations recensées par l'ADIL provenant des acteurs du 
logement de la Métropole d'Ai x·Marsei lie-Provence. 
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Plus généra lement, l'ADIL participera dans son champ de compétences et respectueusement des 
autres acteurs à la mise en œuvre de la politique de l'habitat de la Métropole d'Aix-Marseille-
Provence (PLH, OPAH, PIG .. . ). 

C - La contribution à l' observation de l'habitat de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence 

L'observation des loyers du porc locatif privé et social de la Métropole et de ses territoires 

Pour chacun des six territoires composant la Métropo le d'Aix-Marseille-Provence, l'ADI L observe le 
niveau et l'évo lution des loyers du parc privé selon une méthode élaborée par un comité scientifique 
indépendant mis en place par le Ministère du logement. L'observatoi re des loyers mis en place et 
animé par l'ADIL pour le compte de la Métropole fait partie du réseau national des Observatoires 
Locaux des Loyers (OLL). Ces observations se font à partir de données collectées auprès des cabinets 
d'administration de biens et d'enquêtes directes auprès des bailleurs ou des locata ires. Les loyers à la 
relocation et ceux des locataires dits « stables» sont étudi és. 
Le s travaux de l'ADIL donnent lieu chaque année à une publication par territoire. La création de la 
Métropole nécessite ra une réflexion sur la nécessité d'une publication métropolitaine des loyers du 
parc privé. 
La Métropole d'Aix-Marseille-Provence est membre du comité de pilotage de l'Observato ire Loca l 
des Loyers dont l'objet est de définir les orientations des travaux d'observation. Par ailleurs, dans le 
cadre de la convention entre l'AD IL 13 et l'ARHLM Pa ca et Corse, l'ADIL fournira des statistiques sur 
les niveaux des loyers pratiqués dans le parc socia l et par secteur. 

L'observation du fonctionnement des marchés locaux de l'habitat pour les conseils de territoire et la 

contribution à l'observatoire de l'habitat métropolitain 

Dans la continuité des travaux d'observation conduits par l'ADIL dans le domaine de l' habitat pour les 
anciennes intercommunalités, l'Agence continuera a apporté des analyses et études aux conse ils de 
territoire. Les domaines d'observation portent sur l'analyse de la démographie en lien avec le 
logement, la structure du parc de logements, le logement socia l, l'accession à la propriété (y compris 
socia le via le prêt à 0%), les prix de l'immobilier ... etc. 

Sous l'autorité de la Métropole qui en assurera le pilotage, l'AD IL contribuera activement, dans le 
cadre d'une montée en charge progressive, à l'alimentation du futur observatoire métropolitain de 
l'habitat. Elle conduira les études et ana lyses dans ses domaines de spécia lité et plus 
particulièrement sur la connaissance du parc privé ancien, de l'accession à la propriété, des publics 
fragilisés, de la demande locative sociale, de l'hébergement sa ns oublier les loyers privés et sociaux 
cités ci-dessus. Dans le cadre d'une lettre de mission, la Métropole apportera à l'ADI L des précisions 
sur les champs d'études qu'elle lui dédiera. 

L'étude du comportement des ménages résidant sur le territoire de la Métropole d'Aix-Marseille­

Provence 

Près de 20 000 consultations par an et des contacts permanents avec l'ensemble des acteurs du 
logement de la Métropole font de l'ADI L 13 un observatoire privilégié des attentes du public, de ses 
modalités de cho ix et des pratiques des professionnels. 
La visite à l'ADIL s'inscrit le plus souvent en amont des processus de décision; c'est ce qui permet à 
l'Agence d'être particulièrement attentive aux signes avant-coureurs des évolutions qui affectent le 
territoire de l'intercommunalité. Cette information, en retour, est ana lysée et mise à la disposition de 
la Métropole qui a besoin d'un éclairage plus précoce pour éva luer ses politiques publiques et 
adapter ses décisions. 

D - L'expert ise de l'ADIL au bénéfice des copropriétés 

Reçu au Contrôle de légalité le 27 juillet 2017



Suite à la réflexion partenariale engagée sur les copropriétés fragiles et dégradées avec la Ville de 
Marseille, le Conseil Départemental, la Région et l'Etat, l'AD IL a proposé de mettre en place une 
nouvelle intervention prenant principalement la forme de diagnostics « flash-copropriétés ». 
Ces diagnostics « flash-copropriétés » a pour objet de connaître avec précision le fonctionnement de 
la copropriété tant au niveau de ses organes (syndic, assemblée générale, conseil syndica l) que de 
son budget et de sa trésorerie (postes de dépenses, recouvrement des charges, endettement, 
gestion des contentieux en cours). La politique de conservation de l'immeuble et la capacité de la 
coprop ri été à engager des travaux est éga lement analysée. 
Les diagnostics sont réa lisés à partir des documents juridiques et comptables de la copropriété 
(procès-verbaux d'assemblée générale, règl emen t, budgets prévisionnels et réalisés ... ) 
communiq ués par les copropriéta ires, le conseil syndica l, le syndic et la maison du logement de la 
vil le de Marseille. 
Les diagnostics « flash-copropriétés » permettront aux élus et responsables de l'habitat de définir les 
procédures et moyens à mobiliser pour intervenir sur les copropriétés. Une dizaine de diagnostics 
« Flash Copropriété » pourront être confiés à l'ADIL chaque année. 
En outre, l'Adii pourra proposer un appui au conse il syndica l, des sessions d'information collective 
des copropriéta ires et des formations des syndics professionne ls et bénévo les. 

ARTICLE 3 - LA CONTRIBUTION FINANCIERE DE LA METROPOLE D'AIX-MARSEILLE-PROVENCE 

En tant que membre de l'Agence Départementale d'Information sur le Logement des Bouches-du-
Rhône, la Métropole d'Aix-Marse ille-Provence, participe financièrement au fonctionnement de l'AD IL 
13 p_ar le versement d' une cotisatjQn annuelle de 380 000 euros. 
A ce t itre, l'ADI L 13, appe llera auprès de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence, qui s'engagera à y 
répondre, une cotisa tion annuelle d'un montant de 380 000 euros. 

Le montant de la cont ribut ion fi nancière minimale aux missions socles de l'ADIL13 appelé 
annuellement auprès des membres adhérents est soumis au vote de l'Assemblée Générale de 
l'ADIL13 sur proposition de son Conseil d'Administration. Ces modalités de calcul sont conformes à la 
règle de participation financière minimale des communes et intercommunalités, adoptées par le 
Conseil d'Administration de l' ADIL du 25 novembre 2011 et toujours en vigueur aujourd'hui. 

Règle de calcul de la participation financière minimale des communes et intercommunalités : 

Le calcu l de la contribution financière minimale d'une in te rcommunalité est lié à sa population totale 
(*) telle que définie par l' INSEE (Recensement de la population / Exploitation principale, population 
municipale et population comptée à part) . 
Le montant de la cotisation minimale est fixé par les instances statutaires de l'ADIL13 à 0,1030 euros 
par habitant. Ce financement permet au territoire de prétendre à une journée de permanence par 
mois par tranche de 80 000 habitants; soit 23 journées de permanence / mois sur le territoire de la 
Métropole AMP. 

Compte tenu de l' implication accrue de l'ADIL13 sur le territoire de la Métropole d'Aix-Marseille-
Provence par la mise en oeuvre d' une mission socle élargie (cf. article 1) le montant de la cotisation 
par habitant est fixé à 0.2014 € / habi tant (sur la période 2017 - 2021), soit une cotisation annuelle 
de 1 886 842 habitants X 0,2014 € = 380 000 €. 

(ft) Population totale: 
Le concept de population totale est défini par le décret n"2003-485 publié au Journal officiel du 8 juin 2003, relatif au 
recensement de la population. La population totale d'une commune est égale à la somme de la population municipale et de 
/a population comptée il part de la commune. La population totale d'un ensemble de communes est égale à la somme des 
populations totales des communes qui le composen t. 
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La population totale est une population légale à loquelle de très nombreux textes législatifs ou réglementaires font 
référence . A la différence de la population municipale, elle n'a pas d'utilisa tion statistique car elle comprend des doubles 
comptes dès lors que l'on s'intéresse à un ensemble de plusieurs communes. 
Remarque Ce concept diffère un peu de celui en vigueur lors du recensement de 1999 " Population totale (recensement de la 
population 1999). Le principal changement concerne les élèves ou é tudiants majeurs âgés de 25 ans ou plus ayant leur 
résidence familiale sur le territoire de fa commune e t qui résident dans une autre commune pour leurs études ,' désormais, ils 
ne son t plus comptés dans la population totale de la commune de leur résidence familiale. 

ARTICLE 4 - REPRESENTATION DE LA METROPOlE DANS LES INSTANCES DE L'ADIL13 

Conformément à l'article 4 des statuts de l'AD IL 13, les membres ad hérents dont la subvention 
ve rsée à l'association excède 50000 euros disposent de deux représentants à l'Assemblée Générale. 
Le Conseil de Métropole désigne deux représenta nts pour siéger à l'Assemblée Généra le de l'ADIL. 
Compte tenu des prérogatives importantes de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence dans le 
domaine de l'habitat et du logement et de sa forte participation financière dans le budget de 
l'Agence, l'ADIL s'engage à procéder en 2017 à une modification de ses statuts afin d'accro itre la 
représentation de la Métropole dans ses instances. 

ARTICLE 5 - DUREE DE LA CHARTE DE PARTENARIAT 

La présente charte de partenariat est conclue pour une durée d'un an renouvelable par tacite 
reconduction à quatre reprises, sans pouvo ir excéder une période totale de cinq ans. 

Elle prend effet à compter du 1" janvier 2017 

ARTICLE 6 - MONTANT ET CONDITIONS DE PAIEMENT 

Le montant minimum de la participation de la Métropole est fixé chaque année par l'Assemblée 
Généra le de l'ADIL conformément à l'article Il de ses statuts et soumis ultérieurement au Conseil de 
la métropole sous réserve de l'annualité budgétaire. 
Les crédits ressources sont inscrits au budget de la Métropole 
Le montant de la cotisation qui s'élève à 380000 € pour l'année 2017 sera crédité, selon les 
procédures comptables en vigueur après signature de la charte de partenariat, au compte de 
l'association domicilié à : 

Crédit Mutuel - CCM Marseille Prado : 
Domiciliation 
CCM MARSEILLE PRADO 
490 AVE NUE DU PRADO 
13008 MARSEILLE 
Tél : 08-20-82-19-07 

Identifiant international de compte bancaire 

IBAN (International Bank Account Number) 
FR76 10278089810002907004044 
BIC (Bank Identifier Code) 
CMCIFR2A 

Titul aire du compte (Account Owner) 

AD IL 13 
7 COURS JEAN BALLARD 
13001 MARSEILLE 

Identifiant national de compte bancaire - RIB 

Code établissement : 10278 
Numéro de compte: 00029070040 

Code guichet : 08981 
Clé RIB : 44 

La Métropo le peut suspendre ou diminuer le montant des versements, remettre en cause le montant 
de la cotisa tion ou ex iger le reversement de tout ou parti e du montant de la coti sation en ca s de non-
exécution, de retard significatif ou de modifi cation substantiell e des conditions d'exécution de la 
chart e de partenariat par l'association. 
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ARTICLE 7 - EVALUATION DE LA REALISATION DE L'OBJECTIF OU DES ACTIONS 

Un contrôle, éventuellement sur place, pourra être réa li sé par la Métropo le AM P avec pour objet 
d'éva luer les co nditions de réa lisation de l'objecti f ou des acti ons auxquels la Métropo le a apporté 
son concours, d' un point de vue quantitati f et qualitatif. 

ARTICLE 8 - RESILIATION DE LA CHARTE DE PARTENARIAT 

En cas de non-respect de l' une ou l'aut re des parti es, des engagements respectifs inscrits dans la 
présente charte de partenariat , celle-ci pourra être rés iliée de lien droit par l' une ou l'autre des 
pa rti es à l' expiration d' un délai de trois mois suiva nt l'envo i d'une lettre recommandée avec l'accusé 
de réception va lant mise en demeure. 

Fait à Marse ille, le 

La Présidente de l'ADIL des Bouches-du-Rhône 

Sylvie CARREGA 

Le Prés ident de la Mét ropole d'Aix Marse ille 
Provence 

Par délégation 
Arlette FRUCTUS 

Vice-Président déléguée à l'Habitat, au 
Logement et à la Politique de la Ville 
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Entre: 

~ A i ~ ~ 
~ MARSEillE 
~PROVENCE 

o rY\ "\IV 
1 

CHARTE DE PARTENARIAT 

- La Métropole Aix Marseille Provence, Etablissement Public de Coopération Intercommunale, sise 
Le Pharo 58 Bd Charles LlVON - 13007 Marse ille, représentée par son Président, Monsieur Jean-
Claude GAUDIN, dûment habilité par délibération du Consei l de Métropole du 

d'une part, 

- et l'Agence Départementale d'Information sur le Logement des Bouches-du-Rhône (ADIL 13), 
association loi 1901 agréée par le Ministère chargé du logement après avis de l'Agence Nationale 

---p-o-u-r l'Information sur relogement (ANIL), sise 7, cours Jean Ba llara 13001 Marsei lle, représentée pa r~-­

sa Présidente, Madame Sylvie CARREGA, dûment habilitée par délibération de l'assemblée du 
Département du 

d'autre part, 

Il a été convenu ce qui suit : 

PREAMBULE 

Dans le cadre de sa politique de l'habitat , la Métropole s'adjoint les compétences d'experts et 
partenaires dans les domaines du consei l aux particu liers, de l'étude et de l'observation et des 
formations. C'est à ce titre que la Métropole a construit dès sa création en 2016 un partenariat avec 
l'ADI L qui en tretenaient déjà des relations privilégiées et contractuelles avec les 6 intercommunalités 
aujourd'hui fusionnées. 

A compter de 2017, les deux entités, ADIL et Métropole, ont décidé de consolider leur partenariat 
autour de deux types de missions confiées à l'ADI L. 

Les missions dites « socle» donnent li eu à une première convention entre les deux partenaires pour 
la période 2017-2021 et, concomitamment, une convention est conclue pour envisager les missions 
spécifiques que l'AD IL conduira pour la métropole et les consei ls de territoire. 

Articl e 1 - OBJET DE LA CONVENTION 
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La présente convention a pour objet de définir les miss ions spécifiques de l'ADIL ainsi que les 
modalités de la participation f inancière apportée par la Métropo le d'Aix-Marse ille-Provence, 

Art icl e 2 -Définition des missions spécifiques 

Les missions spécifiques pouvant être confi ées à l'ADIL sont toutes celles qui ne relèvent pas de la 
co nvention conclue entre l'ADIL et la Métropole conce rnant sa mission socle, Ces mi ss ions 
spécifiques se détermin ent par leur caractère ponctuel. 

Il est d'ores et déjà possible de lister quelques exemples sans toutefois en dresser une liste 
exhaustive a priori : 

Des perm anences ponctuelles et/ ou thématiques (access ion à la propriété, loti ssement, 
copropriété) afin d'accueill ir les habitants d' une ou plusieurs communes membres de la 
Métropole, 
Des ateliers d' information collective sur des thématiques à identifier avec les territoires 
et/ou la Mét ropole, 
Des animations territoria les d'évènements liés à l' habitat, 
Des études, enquêtes et diagnost ics ponctuels sur le fonct ionnement du marché immobilier 
loca l, les comportements et les attentes des ménages, le peup lement du parc social, 
Des formations sur mesure (différentes de celles proposées par l'ADIL dans son catalogue 

---- annoel de formation du fait de leur format ou de leur contenu) destinées prioritairement aux---
élu s, 
Etc, 

ARTICLE 3 - PROCEDURES DE RECENCEMENT DES BESOINS ET DE VALIDATION DES MISSIONS 
SPECIFIQUES 

Le ca ractère ponctuel des missions spécifiques nécessite que la Métropole et ses conseils de 
territoire puissent chaque année évaluer et recenser leurs besoins afin de pouvoir les exprimer à 
l'AD IL et que celle-ci pu isse s'organise r pour les mettre en œuvre, 

Pour ce faire, l'ADIL prendra l' initiative de communiquer ava nt la fin du premier trimestre de l'année 
n-1 à la Métropole ainsi qu'à ses conseils de terri toire une li ste mise à jour des missions spécifiques 
qu'elle est en mesure de conduire et qu'elle aura décidé préalablement au se in de son conseil 
d'administrat ion , 

Un dialogue pourra ainsi s'opérer entre l'éche lon métropolitain et les conse il s de te rritoire afin de 
recenser les besoins de manière à pouvoir soll iciter l'ADIL avant le mois de juin de l'année n-1. 

En pratique, la Métropole communiquera chaque année à l'ADIL sa commande par le biai s d'une 
lettre de mission, 

Dans le but de faciliter cette remontée des besoins permettant, in fine, la va lidation de ceux-ci pa r les 
instances décisionnaires des deux partenaires, la Métropole désignera un référent au se in de sa 
di recti on de l'habitaI. 
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ARTICLE 4 - DUREE DE LA CHARTE DE PARTENARIAT 

La présente charte de partenariat est condue pour une durée d'un an renouvelable par tacite 
reconduction à quatre reprises, sans pouvoir excéder une période totale de cinq ans. 

Elle prend effet à compter du 1" janvier 2017 

ARTICLE S - MONTANT ET CONDITIONS DE PAIEMENT DE LA SUBVENTION 

L'analyse des besoins de la Métropole et de ses conseils de territoire concernant les misSions 
spécifiques proposées par l'ADI L démontre que le montant de la subvention allouée chaque année à 
l'ADI L ne pourra se situer à un niveau inférieur à 20 000 euros. 

Les crédits ressources sont inscrits au budget de la Métropole 
Le montant de la subvention qui s'é lève à 20 000 € pour l'année 2017 sera crédité, selon les 
procédures comptables en vigueur après signature de la charte de partenariat, au compte de 
l'association domicilié à : 

Crédit Mutuel - CCM Marseille Prado: Titulaire du compte (Account Owner) 
--

Domiciliat ion 
CCM MARSEILLE PRADO ADIL 13 
490 AVENUE DU PRADO 7 COURS JEAN BALLARD 
13008 MARSEILLE 13001 MARSEILLE 
Té l : 08-20-82-19-07 

Identifiant international de compte bancaire Identifiant national de compte bancaire - RIB 

IBAN (Internationa l Bank Account Number) Code établissement : 10278 Code guichet : 08981 

FR76 1027 8089 8100 0290 7004 044 Numéro de compte: 00029070040 Clé RIB : 44 

BIC (Bank Identifier Code) 
CMCIFR2A 

La Métropole peut suspendre ou diminuer le montant des versements, remettre en cause le montant 
de la subvention ou exiger le reversement de tout ou partie du montant de la subvention en cas de 
non-exécution, de retard significatif ou de modification substantielle des conditions d'exécution de la 
charte de partenariat par l'association . 

ARTICLE 4 - EVALUATION DE LA REALISATION DE L'OBJECTIF OU DES ACTIONS 

Un contrô le, éventuellement sur place, pourra être réa lisé par l'administration avec pour objet 
d'éva luer les conditions de réa lisation de l'objectif ou des actions auxque ls la Métropole à apporter 
son concours, d' un point de vue quanti tatif et qualitati f. 

ARTICLE S - RESILIATION DE LA CHARTE DE PARTENARIAT 
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En cas de non-respect de l'une ou l'autre des parties, des engagements respectifs insc rits dans la 
prése nte charte de partenariat, ce lle-ci pourra être rés iliée de lien droit par l'une ou l'a utre des 
parti es à l'expiration d' un délai de trois mois suivant l'envo i d'une lettre recommandée avec l'accusé 
de réception va lant mise en demeure. 

Fait à Marse ille, le 

La Présidente de l'ADIL des Bouches-du-Rhône 

Sylvie CARREGA 

Le Président de la Métropo le d'Aix Marse ille 
Provence 

Par délégation 
Arlette FRUCTUS 

Vice-Président déléguée à l'Habitat, au 

Logement et à la Politique de la Ville 
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